
 

DÉCLARATION LIMINAIRE CCMA : L'ALERTE ROUGE DU SPELC 

VERSAILLES 

Monsieur le Ministre, Monsieur le Recteur, 

Mesdames et Messieurs membres de la CCMA, 

 Nous siégeons aujourd'hui dans une instance qui ne peut plus ignorer l'incendie social 

en cours. Le Spelc Versailles dénonce une situation critique sur trois fronts majeurs.  

1. La prévoyance : La FNOGEC joue avec le feu, l'État regarde ailleurs ! 

La FNOGEC organise le braquage de notre protection sociale. Les enseignants du privé 

subissent une offensive sans précédent. Le Spelc Versailles dénonce les agissements 

scandaleux à savoir : 

 Le mensonge éhonté : Le collège employeur (CEPNL/FNOGEC) a lancé une véritable 

« opération de désinformation ». Par des communiqués alarmistes, il tente de pousser 

les maîtres vers l'offre de l’État : une offre « low-cost » qui ampute notre maintien de 

salaire de 15 % pour un coût sept fois plus élevé ! 

 Le faux motif d'urgence : Prétendre qu'il faut adhérer immédiatement pour éviter les 

formalités médicales est un mensonge par omission. Ces formalités sont gelées jusqu’au 

1er novembre 2026 ! Se précipiter aujourd'hui, c'est prendre le risque d'une couverture 

plus chère et moins protectrice (80 % du net). 

 Le hold-up de la FNOGEC : L'économie visée est de 66 millions d’euros, mais le 

prix à payer, c'est notre santé ! En cassant la garantie du maintien de 95 % du salaire net 

en cas d'invalidité ou d'arrêt longue maladie, le collège employeur nous précarise face 

à l'aléa. Une question s'impose : si notre régime spécifique disparaît, qu'adviendra-

t-il de nos cotisations ? 

 Le démantèlement de nos acquis : La prévoyance n’est pas un bonus, mais un droit 

historique. Dans un contexte de déclassement salarial persistant, ce régime est notre 

seule garantie de dignité pour affronter les accidents de la vie. Face à un salaire net 

inférieur de 10 % à celui du public, nous spolier de la prévoyance, c'est choisir 

délibérément la paupérisation des maîtres du privé.  

 Toucher à la prévoyance, c'est franchir une ligne rouge : nous ne vous laisserons 

pas faire ! 

2. Baisse des DHG : Un camouflet pour les équipes pédagogiques 
 La baisse des Dotations Horaires Globales (DHG) n’est pas un simple ajustement 

technique, c’est une réduction déguisée de nos moyens d’enseigner. Derrière ce paravent 

administratif, cette baisse masque une politique d'austérité brutale. Pour le Spelc Versailles, 

c’est un véritable sabotage. Le Spelc Versailles condamne : 

 Le sacrifice délibéré de l’accompagnement des élèves sur l’autel de la comptabilité. 

 La mise en péril d’équipes éducatives déjà à bout de souffle. 

 L’aggravation assumée des disparités territoriales. 

On ne fait pas « mieux avec moins ». Réduire les DHG aujourd'hui, c'est programmer 

l'épuisement des enseignants et le sacrifice des élèves de demain. Le Spelc Versailles refuse 

d'entériner cette gestion de la pénurie ! 
 

 

 



 

3. Réforme du Lycée Pro 2026 : L’urgence d’arrêter le fiasco ! 
 Le constat du Spelc est sans appel : la réforme de la voie professionnelle est un naufrage 

pédagogique annoncé depuis 2023 ! Plutôt que de changer de cap, le ministère tente aujourd'hui 

de colmater les brèches par des mesures d'urgence de la « dernière chance ». Le Spelc dénonce 

un énième recyclage qui se fait, une fois de plus, sur le dos des personnels et des élèves. Ici, il 

ne s'agit pas d'optimisme ou de pessimisme : le constat est définitif, la coupe est pleine ! 

Toujours est-il que : 

 Un pansement ne soigne pas une hémorragie. L’abrogation du « Parcours Y » est 

l'aveu d'un échec. Le ministère concède enfin que le dispositif était « mal pensé et peu 

opérationnel ». Si le repositionnement des épreuves à la mi-juin est une victoire du bon 

sens, il ne rendra pas aux élèves les 170 heures d’enseignement général supprimées. 

Déplacer les dates d'examen sur une jambe de bois ne sauvera pas la formation des 

jeunes. 

 Nos lycées ne sont pas des succursales de France Travail. La généralisation du 

dispositif « Avenir Pro » installe une logique de flux de main-d'œuvre au cœur de nos 

établissements. Nous refusons que les enseignants soient dépossédés de leur mission de 

conseil au profit d'intervenants extérieurs. L'orientation ne peut se résumer à une mise 

sur le marché du travail précoce. 

 Le savoir ne s'achète pas en entreprise ! Remplacer le parcours différencié par deux 

semaines d'immersion gratifiées par l'État envoie un message désastreux : celui d'une 

école qui abdique sa mission d'instruction. Nos élèves ont besoin de savoirs 

académiques solides pour être des citoyens libres, pas seulement des exécutants dociles. 

  

 Cessez de sacrifier l'ambition pédagogique sur l'autel de la rentabilité ! Les 

ajustements prévus ne trompent personne ! Ce saupoudrage masque à peine la casse du lycée 

professionnel. Ce mépris de l'expertise de terrain condamne d’avance votre réforme. Le 

dialogue social ne peut se limiter à une chambre d'enregistrement de décisions déjà actées ! 

Le Spelc Versailles exige de réels moyens à la hauteur des enjeux pour nos élèves et nos 

collègues. Nous resterons mobilisés pour que cette rentrée 2026 ne soit pas un énième 

rendez-vous manqué. 
 

 Monsieur le Ministre, Monsieur le Recteur, Le Spelc Versailles refuse d'être le 

spectateur passif de cette accumulation de mesures délétères. Qu’il s’agisse de brader notre 

prévoyance, de réduire la DHG ou de transformer le Lycée professionnel en agence d’intérim, 

la logique reste la même : la comptabilité avant l’humain.  

 Nous vous le réaffirmons : le dialogue social n'est pas un simulacre. Réduire nos alertes 

à une simple « protestation de principe » est une erreur de lecture. Si vous persistez à ignorer 

l’expertise du terrain, vous porterez l'entière responsabilité du naufrage pédagogique et social 

qui s'annonce. Les maîtres du privé ne sont pas des enseignants de seconde zone. Le Spelc 

Versailles restera mobilisé sur tous les fronts pour que la rentrée 2026 ne soit pas le dernier acte 

de ce naufrage.  

Nous ne lâcherons rien ! 

Merci de votre attention. 

Pour transmission au Ministère. 

 Les élues CCMA du Spelc Versailles 

 


